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Evaluation des diplômes 
Masters – Vague D 

ACADÉMIE : VERSAILLES 

Établissement : Université Paris 11 - Paris-Sud 
Demande n°S3100015644 

Domaine : Droit Economie Gestion 

Mention : Droit et Economie des Activités Internationales et Européennes 

Avis Aeres 

Appréciation (A+, A, B ou C) : B 

Avis global : (sur la mention et l’offre de formation) 

Cette mention regroupe deux mentions de master préexistantes, la mention «Etudes Internationales» et la 
mention «Droit des Activités Internationales et Européennes», complétée par une spécialité nouvelle, ce qui porte à 
six le nombre de spécialités offertes. La thématique générale est pluridisciplinaire et porte sur les mécanismes et 
actions de régulation internationaux et européens. Trois spécialités sont axées sur les activités régulées, tandis que 
les trois autres sont plus axées sur les techniques et méthodes de régulation.  

L'adossement recherche se fait sur le "Centre d'Etudes Interdisciplinaires", qui en tant qu'équipe d'accueil 
développe des thématiques cohérentes avec celles du master.  

Plusieurs spécialités sont co-habilitées avec l'Université de Versailles Saint-Quentin. Les six spécialités de M2 
s'appuient sur deux parcours de M1 (droit et économie) coordonnés autour d'un tronc commun.  

L’objectif général affiché est très large. Il s'agit "de former des spécialistes de la diplomatie et des 
négociations stratégiques, du développement durable et de la gestion de projets de développement ; Il s’agit de 
former des futurs fonctionnaires ou experts de la diplomatie et des négociations internationales, capables d’évoluer 
dans le cadre des ministères, des collectivités territoriales, des organisations internationales, des entreprises, des 
organisations non gouvernementales, dans des actions de négociations ou de règlement des différends menées au 
siège ou sur le terrain impliquant les différents acteurs, étatiques ou non étatiques, de la diplomatie nationale, 
européenne ou internationale".  

Les spécialisations beaucoup plus pointues apparaissent ensuite au sein de chaque spécialité. Il s'agit de bonnes 
formations sur des niches particulières bien ciblées. 

La vocation fortement internationale de la plupart des spécialités, constitue aussi un atout indéniable de cette 
mention. 

Le statut de la pluridisciplinarité affichée n'est pas toujours clair. 

En M1 les parcours «économie» d'un côté et «droit» de l'autre sont très séparés. Les spécialités de M2 se 
distinguent aussi fortement dans leur dominante plus économique ou plus juridique et ne donnent pas vraiment lieu à 
une mixité disciplinaire.  

La diversité thématique et disciplinaire conduit aussi à des inégalités concernant la qualité de l'adossement 
recherche.  

Les données d'insertion restent de façon générale vagues, on ne connaît pas le type d'emploi exercé par les 
sortants qui ont trouvé un emploi, ni les débouchés en thèses.  
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 Points forts :  
 Formation Droit / Economie à vocation internationale et européenne. 
 Mixité des parcours recherche et professionnel. 
 Bonnes niches thématiques pour quelques spécialités. 

 Points faibles :  
 La pluridisciplinarité fonctionne plutôt par assemblement, au sein d'une même mention de formations 
plutôt économiques d'un côté et plutôt sciences politiques et juridiques de l'autre.  
 L'adossement recherche est inégal et de façon générale les informations manquent sur l'activité 
recherche des intervenants. 
 Les données d'insertion et de poursuite en doctorat sont insuffisantes. 

 

Avis par spécialité 

Développement agricole durable : la sécurité alimentaire pour le 
développement 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : B 

Spécialité Recherche et Professionnelle, qui est aussi rattachée à la mention environnement de l'UPS. Cette 
spécialité fonctionne en réseau, pluri-institutions et pluridisciplinaire : partenariat entre le Collège d’Etudes 
Internationales (CEI) et le laboratoire «Ecologie, Systématique et Evolution» (ESE) qui appartiennent à deux UFR 
différentes de Paris Sud et, au-delà, partenariat avec des établissements de recherche tels que le Centre 
International de la Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD), l’Institut de Recherche pour le 
Développement (IRD), l’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA), et l’Institut National Agronomique 
(INA-PG). 

 Points forts :  
 Bonne attractivité sur une thématique peu proposée en France. 
 Bonne ouverture partenariale nationale, européenne et internationale. 
 Pluridisciplinarité affirmée. 

 Points faibles :  
 Une équipe pédagogique très éclatée avec peu d'enseignants de l'UPS et une proportion assez faible de 
professionnels (20 %), pourtant seulement 10 % des étudiants poursuivent en doctorat. 
 Les informations sur l'insertion professionnelle mais aussi sur les poursuites en doctorat sont très 
insuffisantes.  
 Les informations concernant l'investissement en recherche des membres de l'équipe pédagogique ne sont 
pas données. 

 Recommandations :  
 Cette spécialité dispose d'une bonne attractivité et fait fonctionner la pluridisciplinarité et les 
partenariats pluri-institutions. Cependant la multiplication des enseignants-chercheurs et des 
institutions impliquées, peut laisser craindre une dilution des responsabilités. Il conviendrait d'être plus 
précis sur le contenu des partenariats et le niveau d'implication du grand nombre d'intervenants 
extérieurs.  
 Des informations plus précises concernant l'insertion professionnelle mais aussi les poursuites en 
doctorat (ce qui est beaucoup plus facile à obtenir) seraient nécessaires pour légitimer la double 
orientation professionnelle et recherche de cette spécialité.  
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Gestion de projets de développement en Afrique 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : B 

Spécialité professionnelle, à forte vocation internationale, qui attire beaucoup d'étudiants africains. 

 Points forts :  
 Formation originale sur un créneau à forte demande tant française qu'auprès des étrangers africains 
essentiellement. 
 Bonne ouverture partenariale internationale. 
 Dispositifs de mise à niveau pour des étudiants venant de formations diverses. 

 Points faibles :  
 Les informations sur les dispositifs de professionnalisation sont faibles. 
 Les informations sur l'insertion professionnelle sont insuffisantes.  

 Recommandations :  
 Les présentations des dispositifs de professionnalisation devraient être renforcées : quelle préparation à 
l'insertion professionnelle, quels stages, quels rôles des partenaires ? 
 Des informations plus précises concernant l'insertion professionnelle seraient nécessaires à l'avenir pour 
assurer une bonne réactivité de cette formation. 

 

Environnement et développement au Sud : Conseil et expertise 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : C 

Spécialité demandée à la création en co habilitation avec l’Université de Versailles Saint-Quentin - Mention de 
master SETE.  

 Points forts :  
 Volonté de repositionner des formations françaises sur ce créneau professionnel, sur lequel les 
formations anglo-saxonne sont dominantes. 
 Pertinence de l’objectif global de la formation. 

 Points faibles :  
 Cette spécialité s'appuie sur des enseignants-chercheurs de Paris Sud en nombre très réduit et déjà bien 
investis dans d'autres spécialités de master  
 L’activité de l'équipe pédagogique en recherche sur le thème du master n'est pas présentée. 
 Les prévisions d'attractivité ne sont pas fondées sur une analyse précise des besoins. 
 Les modalités de la co-habilitation demandée avec l’Université de Versailles Saint-Quentin ne sont pas 
précisées. 

 Recommandations :  
 Outre la pertinence du thème général de la spécialité, en l'état, le dossier fournit peu d'éléments solides 
à l'appui de cette demande de création. Les prévisions d'attractivité devraient être plus précisément 
analysées.  
 Les modalités de la co-habilitation avec Versailles Saint-Quentin devraient être précisées, compte tenu 
du déséquilibre apparent dans les maquettes (une part très réduite des enseignements assurés par des 
enseignants-chercheurs de Paris Sud). 
 De plus, les apports spécifiques des membres et du laboratoire associé de Paris Sud, sur la thématique 
annoncée, devraient être présentés et la disponibilité des enseignants-chercheurs affirmée compte tenu 
de leur présence, y compris comme responsable, dans de nombreuses autres spécialités. 
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Diplomatie et Négociations stratégiques 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : A 

Spécialité très ancienne qui allie voie professionnelle et voie recherche. Double diplôme avec l’Université La 
Sagesse au Liban. 

 Points forts :  
 Très forte attractivité de cette spécialité qui domine largement au sein de cette mention. 
 Rare formation Master à la diplomatie appuyée sur des outils de simulation. 
 Equipe pédagogique solide, tant du point de vue universitaire que professionnel. 
 Partenariats internationaux de qualité. 

 Point faible :  
 Des précisions manquent sur le devenir des étudiants. Il serait intéressant de savoir combien parviennent 
à valoriser cette formation, dans le cadre d'un projet professionnel. 

 Recommandation :  
 Il serait nécessaire d'améliorer les dispositifs de suivi des promotions, afin d'avoir une meilleure 
information sur le devenir des étudiants et de permettre une meilleure attractivité du diplôme. 

 

Droit public international et européen 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : B 

Spécialité recherche, en débouché du M1 «Droit international et européen». Co habilitée avec l'Université de 
Versailles Saint Quentin. Il s'agit d'une formation ancienne drainant un nombre honorable d'étudiants. Les promoteurs 
du diplôme proposent ici une formation embrassant aussi bien les problématiques internationales qu'européennes. 
Cette option témoigne sans doute de leur souci de tenir compte lucidement des forces de qualité mais 
numériquement limitées dont ils peuvent disposer. 

 Points forts :  
 Spécialité à vocation internationale et européenne fortement attractive. 
 Equipe pédagogique de qualité. 
 Forte implication dans les concours de plaidoiries internationaux. 
 Volonté de centrer l'enseignement sur des questions fondamentales, tant du droit international que 
communautaire. 

 Points faibles :  
 Seulement 30 % des étudiants poursuivent en thèse.  
 Aucune information n'est donnée sur les débouchés en thèses et sur l'insertion professionnelle pour ceux 
qui ne poursuivent pas en doctorat ; à cet égard, les objectifs professionnels restent finalement assez 
flous ou en tous cas définis de manière stéréotypée.  
 On peut regretter que l'implication de représentants du monde de la pratique paraisse inexistante.  
 On ne voit pas la manière dont cette formation peut tirer avantage d'une éventuelle articulation avec 
les partenariats internationaux dont il est liminairement fait état dans le dossier. 

 Recommandations :  
 L'information sur le devenir des étudiants pourrait être améliorée. 
 Il paraîtrait utile de développer des partenariats avec des organisations internationales. Tel ne semble 
pas être le cas si l'on s'en tient à la lecture du dossier. On peut le regretter car de tels partenariats sont 
de nature à favoriser l'insertion future des étudiants ou au moins à leur faciliter l'obtention de stages. 

 
 

 



 

Droit des activités aérospatiales et des communications électroniques 

 Appréciation (A+, A, B ou C) : A+ 

Ce master associe l’étude du droit de l’espace et des télécommunications. Il a été créé avec le soutien des 
milieux professionnels pour satisfaire des secteurs en pleine expansion, demandeurs de diplômés hautement qualifiés. 

 Points forts :  
 Très bonne insertion dans le tissu socio-économique. 
 Maquette pédagogique très bien pensée, que renforce un dispositif de professionnalisation et/ou 
d'initiation à la recherche. 
 Partenariat avec le monde de la pratique professionnelle ; implication très notable de ces praticiens 
dans la formation. 
 Ouverture internationale forte. 

 

Commentaire et recommandations 
 

 Cette mention résulte d'un assemblage de spécialités qui semblent fonctionner chacune de façon très 
autonome. Une façon de renforcer un peu les atouts de la pluridisciplinarité serait de travailler à créer 
une part plus importante de cours mutualisés. 
 La situation de niche dont semble bénéficier certaines spécialités ne devrait pas les dispenser de 
renforcer les efforts de suivi du devenir des étudiants. Une information beaucoup plus fournie dans ce 
domaine tant pour ce qui concerne l'insertion professionnelle directe que les poursuites en doctorat 
serait nécessaire. 
 Un renforcement du potentiel recherche entourant certaines spécialités est aussi à considérer. 
 Il conviendrait aussi d'apporter à l'avenir, des précisions concernant le statut et le contenu des 
partenariats professionnels et internationaux. 
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